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Communiqué de presse 

Fadila KHATTABI, Présidente de la Commission des Affaires Sociales 

 

A  ceux qui jugent opportun, malgré le contexte actuel, de lancer des controverses 

injustifiées sur l’activité de notre Assemblée, je souhaite, à travers le présent 

communiqué de presse, leur apporter quelques éléments d’éclairage rationnels qui, 

je l’espère, leur permettront d’être rassurés sur le bon fonctionnement de notre 

démocratie parlementaire. 

Mercredi 27 janvier, les députés membres de la mission d’information parlementaire 

relative à la crise sanitaire ont mis fin à leurs travaux. Une interruption votée selon 

les règles en vigueur et qui fait suite à la remise d’un premier rapport en juin 2020, 

suivi de nouvelles conclusions le 2 décembre dernier.  

Une situation qui ne revêt donc aucun caractère exceptionnel, d’autant que les 

missions d’information comme les commissions d’enquête sont toujours temporaires. 

Pourtant, bien que ces éléments soient connus de tous les parlementaires, plusieurs 

de mes collègues de l’opposition ont été à l’origine de polémiques stériles, tentant de 

démontrer que la fin de cette mission serait la conséquence d’une manœuvre 

politique. De telles déclarations constituent, dans la période que nous traversons, 

une erreur bien regrettable.   

La fin de la mission d’information chargée de suivre l’évolution de l’épidémie 

de la COVID-19 ne contraint en rien le travail des députés qui pourront toujours 

exercer leur rôle de suivi de la crise sanitaire comme leur rôle de contrôle de l’action 

du Gouvernement, et ce, quel que soit le groupe politique auquel ils appartiennent. 

Aussi, face à ces accusations infondées, je tiens ici à rassurer mes collègues et à 

réaffirmer la position de la Commission des Affaires Sociales qui représente au 

sein de notre Parlement l’instance permanente et surtout compétente pour 

mener les travaux et les auditions nécessaires au suivi de la crise et de ses 

conséquences.  

C’est la raison pour laquelle j’ai tenu à ce que ce début d’année soit notamment 

consacré au déploiement de la stratégie vaccinale. Plusieurs réunions de 

commission ont ainsi été organisées et d’autres sont d’ores et déjà programmées. 

Des réunions ouvertes à l’ensemble des commissaires, et à l’occasion desquelles 

tous les groupes politiques peuvent s’exprimer librement. 



Aussi, parmi les premières auditions qui ont pu se tenir, je tiens à rappeler l’audition 

du Ministre Olivier Véran, celle du Professeur Fischer - président du conseil 

d’orientation de la stratégie vaccinale, celle de Laetitia Buffet – responsable de la 

task force interministérielle sur la vaccination ou encore celle du Docteur Kieny, 

présidente du comité scientifique sur les vaccins contre la COVID-19. 

Suivront dans les prochains jours, l’audition de la Haute Autorité de Santé, celle de la 

directrice générale de l’offre de soins, celle de la directrice de Santé publique France 

ainsi que celle du Professeur Jérôme Salomon, directeur général de la santé. 

La Commission des Affaires Sociales tient par ailleurs à couvrir l’ensemble des 

problématiques liées à la question de la crise sanitaire. Dans cet état d’esprit, la 

Commission organise la semaine prochaine une table ronde avec les fédérations 

représentant les établissements d’hébergement des personnes âgées (EHPAD) ainsi 

qu’une audition des plateformes médicales sollicitées dans le cadre de la stratégie 

vaccinale. 

Ces réunions sont publiques, diffusées en direct sur le site de l’Assemblée 

nationale et accessibles à l’ensemble des députés de la Commission. En toute 

logique, tous les groupes politiques y sont représentés et, lors de chaque audition, je 

suis particulièrement vigilante à ce que chacune et chacun puissent intervenir. 

Aussi, compte-tenu de ces éléments, je regrette profondément 

l’instrumentalisation politique à laquelle plusieurs de mes collègues de 

l’opposition se sont laissés aller, une démarche d’autant plus inappropriée au 

regard de la gravité de la crise et de son impact sur nos concitoyens. 

En effet, face à la situation, la représentation nationale se doit d’élever le débat. Une 

exigence que la Commission des Affaires Sociales et ses commissaires, j’en suis 

convaincue, sauront respecter. 

La Présidente 

Fadila KHATTABI 
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